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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2008/692) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, de l’Allemagne et de la Serbie des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie. 

Sur l’invitation du President, M. Jeremic (Serbie), 
M. Neritani (Albanie) et M. Ney (Allemagne) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, M. Lamberto Zannier, Envoye special du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite a decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire, S. E. M. Skender Hyseni. 

II en est ainsi decide. 


J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/692, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Zannier, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, que j’invite maintenant a prendre la parole. 

M. Zannier (parle en anglais) : Le rapport dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui (S/2008/692) presente 
de faqon detaillee les activites menees par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour la periode allant du 26 juin au 
31 octobre 2008. 

La situation en matiere de securite est 
globalement restee calme et stable pendant toute cette 
periode. La situation politique et le paysage 
institutionnel demeurent toutefois complexes. J’ai fait 
mon premier expose au Conseil a peine plus d’un mois 
apres mon arrivee au Kosovo (voir S/PV.5944). Depuis 
lors, j’ai eu la possibility d’acquerir une vision plus 
nuancee de la situation sur le terrain. 

Le Kosovo traverse une periode de transition et 
d’adaptation aux nouvelles conditions creees par sa 
declaration d’independance, le 17 fevrier, puis par 
l’entree en vigueur de sa constitution. Cette transition 
s’avere en fait plus complexe que beaucoup 
d’observateurs ne s’y attendaient. Contredisant l’idee 
selon laquelle un grand nombre d’Etats Membres de 
l’ONU allaient rapidement reconnaitre le Kosovo, le 
rythme des reconnaissances s’est ralenti au cours de 
l’ete et ces Etats sont aujourd’hui au nombre de 52. 

Le fait que le processus de reconnaissance soit 
plus lent qu’escompte entrave l’aptitude du Kosovo a 
nouer des liens avec les acteurs exterieurs, a devenir 
membre d’organisations internationales et a renforcer 
ses institutions d’administration autonome. Neanmoins, 
le Kosovo espere devenir membre du Fonds monetaire 
international et de la Banque mondiale l’annee 
prochaine. 
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Assiste par beaucoup des Etats Membres de 
l’ONU ayant reconnu le Kosovo, le Gouvernement, la 
presidence et l’Assemblee ont continue a renforcer leur 
controle et leur autorite sur les institutions du Kosovo. 
Dans tous les cas, il est encourageant que l’atmosphere 
ait ete generalement calme au Kosovo pendant tout 
1’ete, qu’aucun incident majeur n’ait ete enregistre sur 
le plan de la securite et que la serie de problemes 
mineurs qui se sont presentes aient pu etre controles et 
contenus par une intervention de faible ampleur. 

Apres neuf ans d’existence, la MINUK entre 
actuellement dans une nouvelle phase. Dans son 
rapport du 12 juin (S/2008/354), le Secretaire general a 
indique au Conseil son intention de reconfigurer la 
presence internationale civile au Kosovo, etant donne 
que le consentement de base a une administration 
directe par la MINUK a, en realite, disparu. 

Depuis, la MINUK a precede a une revision 
approfondie de sa taille et de ses fonctions, afin 
d’adapter au mieux son action a cet environnement en 
mutation. Nous devons nous concentrer sur les 
domaines ou nous pouvons toujours apporter des 
changements positifs, plutot que tenter de continuer a 
assumer des fonctions qui ne sont ni pertinentes ni 
necessaires. 

Le role de la MINUK est en train de devenir 
beaucoup plus politique. Elle constitue, par exemple, 
une interface pour le processus de dialogue entre 
Belgrade et Pristina. Puisqu’il n’a pas encore ete 
possible d’etablir les conditions d’une communication 
directe entre les deux parties, la MINUK joue le role 
d’interlocuteur pour ces deux parties, bien que chacune 
interprete ce role d’une fafon differente. 

Je me suis rendu a Belgrade plusieurs fois au 
cours de la periode couverte par le rapport, et j’ai 
constate quelques progres dans le reglement de 
questions tres controversees. Je considere comme 
particulierement importante la recente reouverture du 
tribunal dans le nord de Mitrovica, dont le 
fonctionnement etait reste interrompu depuis les 
troubles qui s’y etaient deroules en mars. Cette 
reouverture, dans sa phase initiale - le tribunal 
fonctionnant sous le controle de la MINUK en vertu de 
la resolution 1244 (1999)- semble acceptable pour 
Belgrade comme pour Pristina. 

Des negociations complexes se poursuivent pour 
trouver un accord sur les prochaines etapes, dans le but 
de ramener le tribunal a un fonctionnement entierement 
normal. Ces negociations s’averent cependant tres 


difficiles, en particulier sur des points tels que la 
competence future du tribunal une fois qu’une 
transition aura eu lieu. 

J’invite vivement toutes les parties a continuer a 
agir de maniere responsable et constructive et a 
accepter les dispositions transitoires actuelles jusqu’a 
ce que ces questions soient reglees. Si nous parvenons 
a instaurer la confiance et la cooperation a travers 
f engagement constructif de toutes les parties, des 
espoirs de progres sont permis dans d’autres domaines. 
La bonne foi et la volonte politique de tous les 
interesses sont necessaires pour maintenir cette 
dynamique. 

J’aimerais maintenant presenter la faqon dont la 
MINUK s’adapte pour rester pertinente et utile au 
Kosovo dans la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999). Nous avons planifie ce processus en trois 
phases; la premiere est presque achevee. Notre objectif 
est de renforcer les elements politiques et 
diplomatiques de la Mission, en fusionnant les 
elements residuels de l’administration civile avec les 
affaires politiques et en procedant a des ajustements 
plus modestes au sein du bureau de 1’information et 
d’autres departements. La planification de cette phase 
s’est fondee sur le postulat que, bien que la resolution 
1244(1999) reste en vigueur et offre toujours un 
mandat, les actions recentes des institutions du Kosovo 
ont rendu impossible ou irrealiste pour la MINUK de 
fonctionner comme administrateur. Par consequent, 
nous reorientons actuellement notre presence sur le 
terrain pour nous concentrer sur les zones ou vivent les 
communautes non albanaises, en vue de suivre les 
interets de ces communautes et de conserver un role de 
soutien et de mediation. 

Dans mon expose precedent au Conseil, j’ai fait 
part de notre intention de renforcer notre interaction 
avec 1’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE). J’ai depuis expressement propose 
au Conseil permanent de l’OSCE, a Vienne, que 
l’OSCE envisage de renforcer et de cibler ses activites 
au Kosovo. Nous prenons maintenant des mesures pour 
mieux coordonner nos efforts communs, en particulier 
sur le terrain, dans l’esprit de la resolution 1244 (1999) 
et en restant neutres quant au statut. 

La phase suivante, qui concerne avant tout 
1’administration et les services d’appui internes a la 
Mission, ne peut etre achevee avant qu’une 
reconfiguration dans le domaine de l’etat de droit ne 
soit lancee, car la taille des services d’appui depend de 
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la taille totale de la Mission. Notre objectif global est 
une reduction de personnel d’environ 70 %, y compris 
au sein du personnel travaillant dans le domaine de 
l’etat de droit, mais il ne sera realise que lorsque les 
trois phases auront ete achevees. A ce jour, la MINUK 
reste le principal garant international de l’etat de droit 
au Kosovo. 

Le Conseil connait la decision de l’Union 
europeenne de lancer sa propre mission pour l’etat de 
droit au Kosovo, dans les limites du cadre fourni par la 
resolution 1244 (1999). Le personnel de la Mission 
«Etat de droit » menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) se deploie desormais a un rythme de 
plus en plus rapide. Une fois qu’EULEX se sera 
deployee dans tout le Kosovo, sous l’egide de l’ONU, 
dans les secteurs de la police, de la justice et des 
douanes, la MINUK reverra sa propre presence en 
consequence. 

Le rapport presente par le Secretaire general 
decrit les conditions dans lesquelles EULEX doit etre 
deployee et l’acceleration de la reconfiguration de la 
MINUK qu’elle va entrainer. Le rapport expose aussi 
les resultats du dialogue avec Belgrade engage par la 
lettre du Secretaire general datee du 12juin 
(S/2008/354, annexe I). Ces arrangements, qui ont ete 
acceptes par le Gouvernement serbe, se traduiront 
largement par un dialogue plus cible entre les parties 
pour se pencher sur les problemes identifies dans les 
six domaines. Au vu des fortes objections emises par 
les autorites de Pristina contre ces dispositions 
provisoires, et compte tenu de l’autre plan en quatre 
points qu’elles ont presente, le Secretaire general m’a 
demande d’assurer aux autorites de Pristina que la mise 
en oeuvre se fera bien sur la base d’une cooperation et 
d’une coordination etroites. 

Avant de terminer, j’aimerais formuler une 
observation personnelle. Presque 10 ans apres la fin du 
conflit dans cette region, le Kosovo reste 
fondamentalement une societe ou regne la segregation 
ethnique. Bien que les autorites de Pristina soient 
fermement attachees a une societe multiethnique, y 
compris sur la base de leur constitution, les Kosovars 
- Albanais et Serbes - vivent a part, dans des mondes 
paralleles. Cela se fait dans une certaine mesure de 
fa?on pacifique, mais le risque de conflit demeure, et 
recemment, nous avons assiste a une recrudescence de 
legers incidents dans le nord. 

Bien que les questions relatives au statut du 
Kosovo contribuent a cette situation, la communaute 


internationale doit redoubler d’efforts en vue de 
promouvoir des conditions plus propices a des retours 
stirs et durables, retours qui sont actuellement a leur 
niveau le plus bas depuis 2000, et garantissant une 
liberte de circulation sans entrave a toutes les 
communautes dans 1’ensemble du Kosovo. Alors que 
nous cherchons des solutions pratiques a la faveur du 
processus de dialogue en cours, processus qui requiert 
beaucoup de patience, de persistance et de bonne 
volonte, je resterai guide par les principes 
fondamentaux de l’inclusion, de l’integration et de la 
protection des elements les plus vulnerables de la 
societe kosovare. 

Pour terminer, je tiens a dire que la MINUK s’est 
constamment adaptee au changement mais qu’elle ne 
s’en efforce toujours pas moins d’executer son mandat 
en vertu de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. Ce mandat doit etre interprets a la lumiere des 
evenements. Nous ne menons plus d’activites de 
secours, par exemple, et cela fait deja longtemps. En se 
concentrant sur les domaines dans lesquels il est encore 
possible d’intervenir et ou nous pouvons encore 
modifier la situation, la MINUK peut assumer au 
mieux devant le Conseil de securite les responsabilites 
que lui confere son mandat. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. Je donne a present la parole 
au Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais ) : Je suis 
heureux de prendre part a l’une de ces seances ou les 
erreurs du passe, commises au nom du pur 
opportunisme politique, peuvent commencer a etre 
rectifiees grace a une serie d’actions caracterisees par 
1’anticipation strategique, la clairvoyance et la 
prudence. Nous avons l’occasion d’entreprendre une 
action commune pour attenuer les effets du grave coup 
qui a ete porte aux fondements du systeme international 
le 17 fevrier 2008. Ce jour-la, les autorites albanaises 
de souche de la province meridionale serbe du Kosovo- 
Metohija ont unilateralement declare l’independance de 
celle-ci par rapport a un Etat Membre de l’Organisation 
des Nations Unies, en violation directe de sa 
Constitution democratique et contre la volonte du 
Conseil de securite. 

A toutes les seances du Conseil de securite 
consacrees a notre province meridionale, la Serbie a 
insiste sur le plein respect des obligations 
contraignantes decoulant de la Charte des Nations 
Unies, ainsi que de la resolution 1244(1999) de ce 
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conseil qui garantit la souverainete et l’integrite 
territoriale de mon pays. Je ne m’en excuse pas. Je me 
rejouis que la Serbie soit inflexible dans sa 
determination a defendre pacifiquement sa position de 
principe sur le Kosovo en usant de tous les moyens 
politiques, diplomatiques et juridiques a sa disposition. 
Nous continuerons d’agir de la sorte a l’avenir. 

Je saisis cette occasion pour remercier tous les 
Etats Membres de l’ONU qui appuient la position de la 
Serbie sur la declaration d’independance unilateral du 
Kosovo, au premier rang desquels la Federation de 
Russie. Nos nations font front ensemble pour preserver 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

L’insistance de la Serbie pour determiner le statut 
futur du Kosovo conformement au droit international 
ne tient pas seulement a des raisons d’interet national 
vital et de necessity constitutionnelle, ni simplement a 
notre volonte sincere de maintenir la paix et la stabilite 
regionales. Elle s’ancre egalement dans une 
preoccupation de fond quant aux consequences 
dangereuses que le precedent kosovar pourrait avoir 
pour la survie du systeme des Nations Unies tel que 
nous le connaissons. 

Nous maintenons que l’argument selon lequel le 
Kosovo est sui generis - autrement dit, un cas unique - 
est intenable. Cela revient a dire que le Kosovo devrait 
etre exempte du droit international, qu’il devrait etre 
au-dessus des regies qui regissent le comportement de 
la communaute internationale. La Republique de Serbie 
rejette categoriquement cette pretention, convaincue 
que personne ne peut s’arroger le droit de proclamer de 
telles exceptions, en particulier au mepris du Conseil 
de securite. 

La position de la Serbie n’a pas change. La seule 
maniere d’eviter la remise en cause de l’integrite 
territoriale d’un Etat Membre de l’ONU consiste a ce 
que la communaute mondiale travaille de maniere 
constructive et collective a regler cette question par 
1’intermediate d’institutions internationales a la 
legitimite indiscutable et universelle. Le 8 octobre, 
l’Assemblee generate a appuye la position serbe a une 
majorite ecrasante. Elle a adopte une resolution par 
laquelle elle a decide de deferer la question du statut a 
la Cour internationale de Justice. Grace a cet appui, il a 
ete possible de traiter une question dont l’importance et 
la complexite sont si fondamentales, et qui dechaine les 
passions autour de l’identite, des frontieres, des droits 
communaux et des recits historiques antagonistes, sans 


avoir recours aux armes pour la premiere fois dans 
l’histoire de notre region. 

Le renvoi de cette question a la sphere judiciaire 
a constitue une reaffirmation par la communaute 
mondiale du choix strategique serbe de reagir 
pacifiquement face a la declaration universelle 
d’independance et avec autant de retenue que possible. 
C’est la premiere d’une serie de mesures destinees a 
creer un environnement propice a l’instauration d’une 
stabilite durable, au renforcement du droit et a la 
reaffirmation de l’egalite souveraine des nations. 

La deuxieme consiste a restaurer la legitimite de 
Faction internationale dans notre province meridionale. 
Le 12juin, le Secretaire general a publie un rapport 
dans lequel il informe le Conseil de securite de son 
intention de commencer a reconfigurer la presence 
civile internationale au Kosovo. Cela s’est fait sans 
1’approbation de la Republique de Serbie, le pays hote 
de la Mission des Nations Unies au Kosovo, et sans la 
validation du Conseil de securite, seule institution 
habilitee a autoriser des changements dans la 
composition de la presence internationale au Kosovo, 
comme les paragraphes 5 et 19 de la resolution 
1244 (1999) l’indiquent tres clairement. 

Le fait d’ignorer la volonte de la Serbie et 
d’empieter sur les prerogatives statutaires du Conseil 
de securite cree les conditions d’une crise de legitimite. 
Tout comme, face a la declaration universelle 
d’independance, la Republique de Serbie a repondu 
sans hostilite. Le 25 juillet, nous nous sommes adresses 
au Conseil de securite pour repeter notre position selon 
laquelle il est « crucial que la reconfiguration [se fasse] 
avec la pleine participation de la Serbie. Elle doit etre 
achevee avec notre aval et explicitement approuvee par 
le Conseil de securite. C’est la seule maniere », avons- 
nous conclu, « d’assurer la legitimite et la durabilite de 
nos travaux » ( S/PV.5944, p. 6). Notre message etait 
clair : le point de vue de la Serbie doit etre respecte. 

Sur cette base, il a ete convenu avec le Secretaire 
general que le dialogue entre la Serbie et l’ONU serait 
intensifie sur six theme d’interet commun, a savoir la 
police, la justice, les douanes, les transports et 
1’infrastructure, les frontieres administratives et le 
patrimoine serbe. Apres des mois de negociations 
difficiles, j’ai le plaisir d’annoncer qu’un accord a ete 
conclu. Ses modalites sont detaillees dans le rapport 
dont nous sommes saisis. 

Ce dialogue se poursuivra. La Serbie conservera 
son attitude constructive dans le dialogue en cours avec 
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l’ONU, tout en maintenant sa position de principe sur 
le Kosovo, qui trouve son origine dans la Constitution 
de notre pays et la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

Notre avancee presente est d’une tres haute 
importance. Elle cree les conditions propices a la 
protection du bien-etre des Serbes et d’autres 
communautes en grand danger au Kosovo, et elle 
enterine le fait que la Republique de Serbie reste 
indispensable a l’autonomie de notre province 
meridionale. 

La position traditionnelle de la Serbie en faveur 
d’un approfondissement de l’engagement de l’Union 
europeenne dans l’ensemble du pays, y compris au 
Kosovo, n’a jamais ete remise en cause. L’Union 
europeenne peut et devrait aider a former le tissu 
institutionnel et societal si necessaire a notre province 
meridionale. II a ete impossible de le faire jusqu’a 
present a cause de la maniere dont la reconfiguration a 
debute. Ce qui a toujours ete une condition essentielle 
de notre acceptation de la reconfiguration est 
l’engagement clair et contraignant de l’Union 
europeenne, confirme par le Conseil de securite, a etre 
totalement neutre quant au statut et a placer 
completement sa presence au Kosovo sous l’autorite de 
l’ONU, conformement a la resolution 1244 (1999). 

Je me felicite que ces conditions raisonnables 
aient ete satisfaites. Le rapport confirme sans 
ambigui'te la neutralite de la participation de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), ce qui garantit qu’aucune partie de son 
mandat ne sera consacree a la mise en oeuvre du plan 
Ahtisaari pour l’independance du Kosovo, qui a ete 
rejete par la Republique de Serbie et qui « n’a pas ete 
approuve par le Conseil de securite» ( S/2008/692, 
par. 5), selon les termes memes du rapport dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. La Republique de Serbie 
appuie pleinement 1’accord en six points et les 
conditions enoncees pour le deploiement d’EULEX. 
Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general et nous invitons le Conseil de 
securite a l’approuver. 

Je dois dire que je suis dequ par la position que 
les autorites de Pristina ont adoptee a l’egard du 
rapport du Secretaire general. Ce qui est tres important 
toutefois, c’est la mise en oeuvre des six points ainsi 
que le deploiement d’EULEX, qui, je cite le rapport, 
«respectera strictement les dispositions de la 
resolution 1244(1999) et operera sous l’autorite 


generate de l’ONU et dans le contexte de la neutralite 
de l’Organisation » (ibid, par. 50), devront neanmoins 
avoir lieu, et ce, en consultation avec les acteurs 
concernes, telle la Republique de Serbie. Je prie les 
autorites de Pristina de ne pas faire obstruction a la 
volonte de la communaute internationale et de ne pas 
s’opposer a la volonte contraignante du Conseil de 
securite. 

Je saisis cette occasion pour appeler l’attention 
du Conseil sur les circonstances difficiles dans 
lesquelles la communaute la plus en danger de toute 
l’Europe continue de vivre. Pour de nombreux Serbes 
du Kosovo, leur sort continue de dependre de leur force 
et de leur volonte de survivre malgre l’enorme hostilite 
de leur environnement immediat. Le representant des 
Albanais du Kosovo est present aujourd’hui en sa 
qualite individuelle. Dans les declarations qu’il a 
precedemment faites au Conseil, il a pretendu que le 
Kosovo etait un endroit idyllique et pluriethnique ou la 
perfection democratique est a portee de main. J’invite 
done le Conseil a reflechir a ce qui suit. 

Que penser de l’abominable acte de nettoyage 
culturel que represente le fait d’avoir construit une rue 
sur les mines de l’eglise serbe recemment detruite dans 
le centre de Djakovica, ajoutant ainsi a la destruction 
physique de cet edifice la tentative d’effacer toute trace 
meme de son existence? 

Que penser du refus des autorites municipales de 
Decani de retablir sur le cadastre 1’emplacement du 
terrain appartenant au monastere de Visoki Decani, que 
l’UNESCO a inscrit sur sa liste des sites du patrimoine 
mondial ainsi que sur celle des sites menaces, en depit 
des deux decisions executives du Representant special 
du Secretaire general leur ordonnant de le faire? 

Que penser de la restitution des biens prives 
illegalement saisis? Plus de 30 000 cas sont toujours en 
suspens. Les victimes, des Serbes du Kosovo en 
particulier, arrivent a peine a survivre dans des abris de 
fortune ou des camps pour personnes deplacees, alors 
que les Albanais du Kosovo continuent d’habiter dans 
leurs maisons et de cultiver leurs champs sans aucune 
crainte de poursuites. 

Que penser du fait que, selon les chiffres de 
l’ONU, seulement 107 Serbes du Kosovo deplaces sont 
rentres chez eux au cours des neuf premiers mois de 
cette annee? 

Que penser du fait que des representants de 
l’institution parallele connue sous le nom d’Agence de 
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privatisation du Kosovo ont penetre de force dans les 
locaux de l’Agence fiduciaire du Kosovo, et ce, en 
presence de la police locale? 

Que penser de la confiscation d’enormes 
quantites de medicaments et de materiel medical 
destines au nord du Kosovo et aux enclaves? 

Que penser des recents jets de pierre contre des 
Serbes a Kosovska Mitrovica et du fait que des 
individus de souche albanaise aient tire a l’arme 
automatique sur des civils serbes non armes et sur la 
police internationale? 

Enfin, que penser des attaques repetees contre les 
responsables civils internationaux au Kosovo? 

Toutes ces questions, et beaucoup d’autres du 
meme ordre, sont veritablement troublantes. En tant 
qu’Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, je crois que nous avons le devoir solennel 
d’obtenir des reponses. 

En conclusion, je voudrais dire que 1’accession 
rapide a l’Union europeenne continuera d’etre la 
priorite strategique centrale de la Republique de 
Serbie. Telle devrait egalement etre la priorite de tous 
les autres Etats Membres de l’ONU situes dans les 
Balkans occidentaux. Le train de l’histoire mis en 
marche avec le Traite de Rome ne s’arretera pas. Nous 
devons veiller a ce que tout le monde le prenne 
lorsqu’il passera. 

Nous avons clairement indique qui nous sommes 
et ce que nous voulons. La Serbie continue de croire en 
la destinee commune de toutes les nations europeennes. 
Nous restons determines a faire notre le reve de Robert 
Schumann d’une Europe organisee et vivante, 
indispensable au maintien de relations pacifiques entre 
les Etats. Tel est le fondement de notre democratic, de 
nos efforts de reconciliation et de notre foi en ce 
qu’ensemble nous pouvons accomplir. II vient aussi 
nous rappeler l’importance que revetent la cooperation, 
la volonte de compromis et l’esprit de consensus, tout 
en nous incitant a rester fideles a Torientation morale 
que ces valeurs representent pour tous ceux qui ont la 
capacite de voir au-dela du premier obstacle qui se 
presente sur la route. 

Aujourd’hui Membre de l’ONU, la Serbie - toute 
la Serbie, y compris sa province souveraine du 
Kosovo - sera dans les prochaines annees egalement 
membre de l’Union europeenne. Nous rejoindrons 
l’Union europeenne la tete haute, notre integrite 
territoriale intacte et notre souverainete preservee. 


Ma nation, comme la plupart des autres, a connu 
des periodes de tragedie et des periodes de gloire. 
Parfois c’est de la tragedie meme que nait la possibilite 
d’atteindre de nouveaux sommets, mais ce n’est 
certainement pas en se contentant d’inventer une 
nouvelle histoire qu’on les atteint. C’est pourquoi la 
Serbie n’acceptera jamais, au grand jamais 
l’independance du Kosovo, quoiqu’il arrive. C’est en 
honorant, et non en niant, toutes les composantes de 
l’identite nationale que Ton atteint de nouveaux 
sommets. C’est en cultivant le patrimoine, et non en 
l’etouffant, que l’on atteint de nouveaux sommets. 
C’est en etant une nation fiere de son passe mais 
sachant regarder au-dela du present que l’on atteint de 
nouveaux sommets. 

Martin Luther King a dit un jour que Pare de 
l’univers moral est long, mais qu’il tend toujours vers 
la justice. En definitive, la justice vaut pour tous. II en 
a ete et il en sera toujours ainsi. Et il en sera ainsi pour 
le Kosovo, qui est toujours une partie de la Serbie. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir donne l’occasion de prendre la parole devant 
le Conseil de securite en cet instant determinant pour 
nous tous. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Skender Hyseni. 

M. Hyseni {parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de l’occasion que 
vous nous donnez d’exposer nos vues sur la situation 
actuelle en Republique du Kosovo, ainsi que sur les 
defis qui nous attendent. C’est un honneur de prendre 
la parole aujourd’hui devant le Conseil pour faire part 
des progres constants du Kosovo depuis son 
independance, en mettant particulierement l’accent sur 
la maniere dont les choses ont evolue au Kosovo et 
dans ses environs depuis ma derniere declaration au 
Conseil de securite, le 25 juillet 2008. 

Je voudrais une fois encore souligner le role 
important que le Conseil de securite a joue a chaque 
etape de l’evolution du Kosovo depuis la fin du conflit. 

Je suis tres Tier des progres que mon pays et mon 
gouvernement ont accomplis depuis la declaration 
d’independance, le 17 fevrier. En neuf mois tres 
charges, nous avons pose les fondements d’un Etat 
democratique et pluriethnique, vivant en paix avec ses 
voisins et fermement engage sur la voie de 
l’integration aux structures euro-atlantiques. Nous 
avons adopte une constitution moderne, qui se fonde 
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sur les recommandations du laureat du prix Nobel de la 
paix et ancien Envoye special des Nations Unies pour 
le Kosovo, Marti Ahtisaari. Cette constitution garantit 
des protections etendues aux minorites ethniques. 

Notre gouvernement s’est employe sans relache a 
mettre en oeuvre les ideaux et les objectifs enonces 
dans la Constitution et dans le plan Ahtisaari. Dans le 
nouveau cadre juridique du Kosovo, les municipalites 
beneficient d’un important degre de gouvernance 
locale. Les membres des minorites ethniques du 
Kosovo, y compris la communaute serbe, participent 
regulierement aux sessions du Parlement, au 
gouvernement et au sein d’autres institutions de la 
Republique du Kosovo. 

Cinquante-deux Etats du monde entier ont 
reconnu notre independance, dont une majorite de pays 
represents au sein de ce Conseil. La reconnaissance 
du Kosovo en tant qu’Etat independant et souverain 
s’est poursuivie. Depuis ma derniere intervention 
devant le Conseil de securite, neuf autres pays du 
monde entier ont reconnu mon pays en tant qu’Etat 
independant et souverain. Je voudrais ici prendre une 
minute pour adresser nos profonds remerciements et 
notre sincere gratitude aux peuples et Gouvernements 
de Colombie, du Belize, de Malte, du Samoa, du 
Portugal, du Montenegro, de la Macedoine, des 
Emirats arabes unis et de Malaisie pour avoir appuye le 
droit du peuple kosovar a la liberte et a l’independance. 

Des initiatives et mesures pratiques ont egalement 
ete prises, y compris par des pays n’ayant pas encore 
reconnu officiellement l’independance du Kosovo, afin 
d’accepter nos passeports et de trouver des moyens de 
composer avec le fait qu’il y a bel et bien un Kosovo 
independant. Les reconnaissances recentes sont une 
nouvelle preuve des progres manifestes que le Kosovo a 
realises dans tous les domaines depuis sa declaration 
d’independance. La reconnaissance par le Montenegro 
et la Macedoine, nos voisins les plus proches, non 
seulement confirme que 1’independance du Kosovo a 
sensiblement renforce un sentiment globalement plus 
fort de securite et de stabilite dans les Balkans 
occidentaux, mais encore qu’elle a renforce la volonte 
et la determination des pays de la region a travailler 
ensemble plus etroitement sur de nombreuses questions 
d’interet commun. Comme tous les pays de la region, 
nous esperons qu’en temps voulu, la Republique de 
Serbie se joindra egalement aux initiatives visant a 
etablir un cadre de cooperation et d’entente dans la 
region, y compris la normalisation des relations avec la 
Republique du Kosovo. 


La plupart des pays en Europe ont deja reconnu le 
Kosovo, soulignant ce que nous savons deja au Kosovo 
- que notre cceur et notre place sont en Europe. Le 
peuple kosovar est reconnaissant a tous les 
gouvernements qui ont, en juillet, fait des annonces de 
contributions d’une valeur de pres de 2 milliards de 
dollars au titre de l’aide au developpement economique 
au Gouvernement du Kosovo, dont certains pays, 
comme l’Arabie saoudite, qui n’ont pas encore pris la 
decision de nous reconnaitre. Nous adressons notre 
profonde gratitude aux membres de l’OTAN, qui ont 
continue a nous fournir des ressources et du personnel 
pour contribuer a garantir la surete et la securite de 
notre pays. 

Je m’attends a ce que d’autres reconnaissances 
interviennent dans les mois a venir, en depit du fait que 
le Gouvernement serbe ait demande a la Cour 
internationale de Justice un avis consultatif sur 
l’independance du Kosovo. II est regrettable qu’une 
telle demande ait ete faite. Nous et nombre de nos 
partisans a l’echelle internationale avons souligne a 
maintes reprises que la question de l’independance de 
la Republique du Kosovo est irreversiblement reglee. 
Nous sommes surs, cependant, que le renvoi a la Cour 
n’empechera pas les pays du monde entier de constater 
les progres constants accomplis par le Kosovo et de 
juger de l’opportunite de reconnaitre ou non son 
independance. 

Nous allons prendre une part active en defendant 
notre position devant la Cour internationale de Justice. 
Nous sommes persuades que les deliberations de la 
Cour seront equitables et impartiales. Nous avons aussi 
la ferme conviction que le bien-fonde de notre position 
sera reaffirme. Le Kosovo poursuivra toutefois son 
developpement et ses progres en tant qu’Etat 
independant en travaillant avec ses partenaires et amis 
internationaux. Nous chercherons a obtenir de 
nouvelles reconnaissances de 1’independance du 
Kosovo par une activite diplomatique et par une action 
constante de sensibilisation de la communaute 
internationale menee par divers secteurs de notre 
societe. Nous avons deja entrepris des demarches en 
vue de notre admission au Fonds monetaire 
international et a la Banque mondiale, et nous 
presenterons en temps voulu des demandes d’adhesion 
a d’autres institutions financieres et politiques 
internationales. 

Les 10 premieres ambassades de la Republique du 
Kosovo ont deja ete ouvertes. Je suis vraiment heureux 
et content d’avoir aujourd’hui a mes cotes dans cette 
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salle M. Avni Spahiu, chef de notre ambassade a 
Washington. Pendant la premiere moitie de l’annee 
2009, de 10 a 15 autres ambassades de la Republique 
du Kosovo seront ouvertes a travers le monde. 

Malgre les enormes progres accomplis jusqu’a 
present, nous sommes tres conscients des taches qui 
nous attendent. L’une des plus urgentes est la necessite 
de mettre en place un systeme unitaire d’etat de droit 
avec une perspective europeenne. Le jour meme de la 
declaration d’independance, l’autorite souveraine de la 
Republique du Kosovo - le President de la Republique 
du Kosovo - a invite l’Union europeenne et l’OTAN a 
exercer des fonctions precises dans un Kosovo 
independant. Le Parlement de la Republique du 
Kosovo, d’autres institutions publiques et le peuple 
kosovar ont approuve et salue la mise en place du 
Bureau civil international pour controler la mise en 
oeuvre sur le terrain des dispositions de la proposition 
globale de reglement Ahtisaari. 

Le deployment de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), qui est 
chargee d’aider les institutions kosovares dans les 
volets police et justice, a aussi le plein appui du peuple 
et des autorites publiques du Kosovo. Le deployment 
d’EULEX sur tout le territoire du Kosovo est essentiel 
et indispensable a tous points de vue. Les autorites 
centrales et locales au Kosovo se rejouissent a l’idee de 
travailler etroitement avec EULEX a l’amelioration des 
conditions de vie, de la surete et de la securite de tous 
les citoyens de la Republique du Kosovo. 

Nous sommes par consequent tres favorables a un 
deploiement rapide d’EULEX sur tout le territoire du 
Kosovo, conformement au mandat prevu dans la 
Declaration d’independance du Kosovo, au plan 
Ahtisaari, a la Constitution de la Republique du 
Kosovo, a la legislature de la Republique du Kosovo, a 
Taction commune de l’Union europeenne du 4 fevrier 
2008, et aux invitations adressees a EULEX le 
17 fevrier et le 8 aout 2008 en vue de son deploiement. 

Dans une declaration du 18 novembre, les 
institutions de la Republique du Kosovo ont rejete on 
ne peut plus clairement, dans son integralite, la 
proposition en six points exposee dans le rapport du 
Secretaire general (S/2008/354). Notre position et notre 
reponse au rapport demeurent inchangees. Nous ne 
pouvons permettre aucune action qui porterait atteinte 
a la souverainete et a l’integrite territoriale de la 
Republique du Kosovo. Nous coopererons avec 
EULEX en vue de son deploiement sur tout le territoire 


du Kosovo, sur la base du mandat enonce dans les 
documents susmentionnes et dans le plein respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et du caractere 
unitaire de la Republique du Kosovo. 

Nous notons que la communaute internationale a 
continue a souligner l’illegitimite des structures 
municipales paralleles, des dirigeants municipaux 
autoproclames, et des tentatives, dans certaines zones a 
majorite serbe, visant a intimider les personnes qui 
souhaitent travailler avec leurs voisins albanais a la 
construction d’un meilleur avenir pour le Kosovo tout 
entier. Comme toujours, les institutions de la 
Republique du Kosovo continueront a cooperer dans ce 
but avec l’Union europeenne, les Etats-Unis et 
l’OTAN. Une collaboration etroite entre la Republique 
du Kosovo et nos partenaires internationaux est 
indispensable a l’heure ou nous mettons en oeuvre le 
plan Ahtisaari et ou nous travaillons a batir un Kosovo 
multiethnique reposant sur des valeurs democratiques 
et sur les normes internationales les plus elevees. 

Une fois encore, le Kosovo salue EULEX et 
attend avec interet qu’elle atteigne sa capacite 
operationnelle en decembre. EULEX contribuera a 
renforcer la perspective et l’orientation europeennes, 
qui sont cruciales pour l’avenir de mon pays. Notre 
gouvernement et notre population s’engagent a 
cooperer avec EULEX tandis que nous travaillons a 
mettre en oeuvre la Constitution du Kosovo et a 
renforcer l’etat de droit dans tout le Kosovo, objectif 
qui est dans 1’interet de toute la population du Kosovo 
et de tous les pays de la region. 

Tout en recherchant sans relache les moyens 
d’etablir des contacts et de cooperer avec Belgrade sur 
de nombreuses questions d’interet commun, et dans le 
cadre des structures et des initiatives de cooperation 
regionale, nous continuons a reagir avec retenue et 
moderation aux provocations provenant de la Serbie, 
car nous considerons que cette approche est la seule 
voie possible vers l’etablissement d’un Etat 
democratique et multiethnique. Dans un Kosovo 
independant, chacun a sa place et ses possibility. Notre 
avenir s’inscrit fondamentalement dans l’integration 
europeenne, et le Kosovo entend suivre cette voie tres 
resolument. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
Kosovo est fermement determine a apporter sa 
contribution a la communaute internationale. La 
Republique du Kosovo attend avec interet de travailler 
avec tous les membres du Conseil pour promouvoir les 
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objectifs partages de paix et de surete internationales. 
Une fois encore, je voudrais remercier le Conseil pour 
la possibility qui m’a ete offerte de presenter les vues 
de la Republique du Kosovo. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier pour leur presence M. Jeremic, Ministre 
serbe des affaires etrangeres, et M. Hyseni, Ministre 
kosovar des affaires etrangeres, que nous avons tous 
deux ecoutes avec attention. Je voudrais aussi dire a 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, combien nous apprecions les efforts 
qu’il a deployes, sous la direction du Secretaire 
general, pour mener un dialogue avec les parties 
concernees, afin de faire emerger un consensus sur la 
presence internationale au Kosovo. 

Le Secretaire general a lance, en juin dernier, la 
reconfiguration de la presence civile internationale, 
dans le cadre de la resolution 1244(1999). II a, en 
amont et en aval de cette decision, entretenu un 
dialogue constant avec F ensemble des parties 
concernees. Ce dialogue a permis de faire ressortir, au- 
dela des divergences, un objectif commun de preserver 
la stabilite et la securite au Kosovo et dans la region. 
Nous retirons aussi de ce dialogue, un constat 
desormais accepte par tous, que la reconfiguration de la 
presence internationale, initiee par le Secretaire general 
en juin, constitue la meilleure voie pour parvenir a cet 
objectif. 

Nous saluons le rapport du Secretaire general 
(S/2008/692). Le temps est venu d’accelerer la 
reconfiguration de la presence internationale. Dans ce 
cadre, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) poursuivra son 
deployment dans l’ensemble du Kosovo, en etroite 
coordination avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
afin d’y assumer l’ensemble des fonctions 
operationnelles en matiere d’etat de droit. Comme nous 
l’avons rappele a plusieurs reprises, EULEX operera 
dans le cadre de la resolution 1244 (1999), sous 
l’autorite globale de l’Organisation des Nations Unies 
et en pleine transparence vis-a-vis d’elle. 

Nous venons d’entendre les Ministres des affaires 
etrangeres serbe et kosovar exprimer leur reaction au 
rapport du Secretaire general. Nous voudrions tout 
d’abord saluer l’attitude constructive qu’adoptent 
desormais les autorites serbes a l’egard de la 


reconfiguration de la presence internationale et du 
deploiement d’EULEX. En apportant leur soutien aux 
initiatives de l’Union europeenne pour contribuer a la 
paix et a la stabilite de la region, elles participent a la 
creation des conditions d’un avenir europeen commun 
pour les Balkans occidentaux. Nous avons aussi pris 
bonne note des positions exprimees par M. Hyseni. Je 
tiens a lui dire que nous attachons le plus grand respect 
aux vues des autorites kosovares, et que nous 
prendrons en compte, avec beaucoup de serieux, leurs 
preoccupations. 

Je retiens d’abord et avant tout de ses propos, une 
affirmation forte de la volonte du Gouvernement 
kosovar, de contribuer a cooperer pleinement avec la 
communaute internationale, qui merite d’etre saluee. Je 
souhaite l’assurer que nous veillerons a maintenir un 
dialogue etroit avec Pristina dans le cadre du 
deploiement d’EULEX dans l’ensemble du Kosovo. 

Afm de depasser les divisions heritees du passe, 
l’Europe a propose aux peuples des Balkans 
occidentaux un avenir commun dans le cadre de 
l’Union europeenne. Nous demeurons en particulier 
determines a aider la Serbie a inscrire son avenir dans 
une perspective europeenne. L’Union europeenne a 
egalement exprime sa disposition a apporter son 
concours au developpement economique et politique du 
Kosovo, en lui offrant une perspective europeenne 
claire. 

Je voudrais done, pour finir, insister sur ce point. 
L’Union europeenne est pleinement consciente des 
responsabilites qui lui incombent dans le depassement 
des obstacles sur la voie d’un avenir stable et prospere 
pour les Balkans occidentaux. C’est dans cet esprit 
qu’elle a deploye EULEX, et c’est dans cet esprit que 
nous nous efforcerons d’avancer dans les mois qui 
viennent sur la voie d’un avenir commun pour les 
Serbes et les Kosovars, dans le cadre de l’Union 
europeenne. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Conseil aujourd’hui aux Ministres des affaires 
etrangeres, M. Jeremic et M. Hyseni, et les remercier 
d’avoir faire part de leurs vues sur la situation au 
Kosovo. Je voudrais egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Zannier, 
pour les observations qu’il a faites aujourd’hui. Les 
Etats-Unis saluent les services rendus par M. Zannier a 
la communaute internationale. 
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Cinquante-deux pays du monde entier ont a ce 
jour reconnu le Kosovo en tant qu’Etat independant et 
souverain, et d’autres devraient en faire de meme dans 
les mois a venir. Au cours des neuf mois ecoules depuis 
sa declaration d’independance, la Republique du 
Kosovo a etabli le cadre d’une democratie stable et 
multiethnique. Elle concretise la vision presentee dans 
la proposition globale de reglement portant statut du 
Kosovo de l’Envoye special des Nations Unies et 
laureat du prix Nobel de la paix, Martti Ahtisaari. 

L’independance du Kosovo est irreversible. Le 
rapport du Secretaire general (S/2008/692) fait etat de 
la nouvelle realite du Kosovo et souligne les progres 
realises, a savoir l’adoption d’une Constitution 
moderne et progressiste qui garantit les droits de tous 
les groupes ethniques; l’etablissement des institutions 
de gouvernance, y compris un Ministere des affaires 
etrangeres; les mesures pour satisfaire aux besoins 
fondamentaux de securite du Kosovo, moyennant 
l’etablissement d’une force de securite placee sous 
controle civil; et la delivrance de passeports kosovars. 

Cependant, il reste encore de reelles difficultes a 
surmonter, s’agissant des relations interethniques, bien 
que le rapport du Secretaire general souligne 
clairement que les violences interethniques restent 
mineures. C’est la raison pour laquelle mon 
gouvernement salue les competences des dirigeants du 
Gouvernement du Kosovo. Nous encourageons les 
dirigeants kosovars a poursuivre leurs efforts pour 
construire des institutions multiethniques et mettre en 
oeuvre pleinement le plan Ahtisaari. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) doit adapter son 
role aux nouvelles realites du Kosovo. Nous saluons la 
decision du Secretaire general d’accelerer la 
reconfiguration de la MINUK pour permettre le 
deployment de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) dans tout le 
territoire du Kosovo. 

Le rapport du Secretaire general demande qu’il y 
ait des arrangements provisoires concernant la 
cooperation de la MINUK avec Belgrade, en attendant 
le plein deployment d’EULEX, dispositions connues 
sous le nom de « plan en six points ». Les dirigeants du 
Kosovo ont indique clairement dans leur declaration du 
18 novembre qu’ils rejetaient les six points mais que la 
Republique du Kosovo saluait le deploiement 
d’EULEX, et qu’elle le faciliterait. Nous avons entendu 


aujourd’hui que le Gouvernement serbe salue lui aussi 
le deploiement d’EULEX sur le territoire du Kosovo. 

Les Etats-Unis soulignent l’importance de 
respecter la souverainete et l’integrite territoriale du 
Kosovo. Dans ce contexte, nous saluons l’engagement 
pris par le Secretaire general selon lequel ces 
arrangements provisoires feraient l’objet en 
permanence de consultations et de reunions de 
coordination avec les autorites kosovares. 

La decision du Secretaire general accelerera le 
transfert a EULEX des responsabilites residuelles de la 
MINUK dans le domaine de l’etat de droit dans 
1’ensemble du Kosovo. Bien entendu, le Gouvernement 
du Kosovo a une responsabilite majeure et 
complementaire dans l’exercice des fonctions liees a 
l’etat de droit dans le pays. 

Le deploiement d’EULEX dans le cadre du 
mandat precise dans Taction commune de l’UE du 
4 fevrier permettra d’assurer un regime douanier unifie 
et une chaine de commandement unique au sein de la 
police. Cela nous aidera a traiter le probleme des 
institutions paralleles qui entravent actuellement le 
developpement economique et politique. Les Etats- 
Unis jouent un role actif dans EULEX, des officiers de 
police, des juges et des procureurs americains 
travaillant aux cotes de leurs homologues europeens au 
Kosovo. Nous exhortons toutes les parties prenantes, 
en particulier les Gouvernements serbe et kosovar, a 
veiller a ce qu’EULEX soit deployee sans tarder. 

Le Ministre Jeremic a souleve plusieurs sujets de 
preoccupation. Mon gouvernement s’est engage a faire 
en sorte que les Serbes du Kosovo jouissent de tous 
leurs droits et privileges au Kosovo. Nous continuerons 
a travailler avec le Gouvernement kosovar et toute la 
population du Kosovo afin de creer un avenir sur et 
prospere pour tous les groupes ethniques du Kosovo. 
Nous sommes egalement attaches a nos relations avec 
la Serbie et nous partageons les aspirations du Ministre 
Jeremic concernant 1’avenir europeen de la Serbie. 
Nous nous employons a promouvoir cet avenir pour la 
Serbie, le Kosovo et tous les pays des Balkans 
occidentaux. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais souhaiter une chaleureuse bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
S. E. M. Vuk Jeremic, et au Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, S. E. M. Skender Hyseni. Je 
souhaite egalement la bienvenue au Representant 
special du Secretaire general, Lamberto Zannier, 
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auquel nous adressons nos plus vifs remerciements 
pour ses efforts et ses bons offices aupres de toutes les 
parties et des principales parties prenantes dans ces 
circonstances tres delicates. 

Au cours de ces quatre mois, nous avons ete 
confrontes a des defis considerables. Une 
reconfiguration de grande ampleur a eu lieu, en vue de 
reduire les effectifs de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et 
l’Union europeenne assumera des responsabilites 
inedites a travers sa mission de politique etrangere de 
securite et de defense la plus vaste de son histoire. 
Grace a la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), l’Union europeenne 
aidera les autorites kosovares a constituer un Etat 
multiethnique. Dans le meme temps, elle contribuera a 
garantir les criteres de l’Union europeenne en matiere 
d’etat de droit pour les Kosovars et donnera un signe 
fort d’une perspective europeenne pour cette jeune 
nation. 

Le rapport du Secretaire general souligne les 
difficultes croissantes auxquelles le Representant 
special se heurte dans l’exercice de son mandat a la 
suite de la declaration d’independance du Kosovo et 
1’entree en vigueur de sa Constitution. En consequence, 
il est temps pour nous de renforcer la presence de 
l’Union europeenne sur le terrain. Le Secretaire 
general a notamment declare : 

«EULEX devrait poursuivre son deployment 
dans les mois a venir et prendre des 
responsabilites dans les domaines du maintien de 
l’ordre, de la justice et des douanes, sous 
l’autorite generate de l’ONU et dans le cadre 
d’une initiative unique des Nations Unies 
conduite par mon Representant special, et 
conformement a la resolution 1244(1999). » 
0 S/2008/692, par 23) 

La MINUK et EULEX travaillent deja bien et 
etroitement ensemble afin que la mission de l’Union 
europeenne puisse commencer a se deployer, en 
veillant a ce que la reconfiguration soit menee a bien et 
se deroule conformement au plan. 

Nous sommes aussi particulierement satisfaits de 
constater que le dialogue avec Belgrade et les 
consultations avec Pristina ont permis de parvenir a un 
accord-cadre sur les six points exposes dans le rapport 
du Secretaire general en date du 12 juin (S/2008/354, 
annexe I). Grace a cet accord, le Representant special 
Zannier a etabli un projet pour les zones a majorite 


serbe, dans les secteurs clefs, tels que la police, la 
justice et les douanes, sur lesquels EULEX concentrera 
ses activites. Nous prenons acte des preoccupations de 
Pristina concernant ces six points et, dans le meme 
temps, nous nous felicitons de son engagement en 
faveur d’un deployment rapide d’EULEX avec laquelle 
elle est disposee a travailler. Nous avons bon espoir que 
Belgrade coopere egalement avec EULEX. 

Nous voulons croire que le travail realise dans le 
cadre de cette seance du Conseil de securite 
contribuera a l’instauration d’un climat constructif 
permettant a EULEX d’exercer ses fonctions dans 
1’ensemble du Kosovo, y compris dans le nord. 
EULEX doit etre perque par toutes les populations 
locales comme un element fondamental de la 
construction d’une societe multiethnique dans laquelle 
les gens puissent vivre et prosperer selon les regies de 
la democratie et de la primaute du droit, conformement 
aux criteres de l’Union europeenne. 

L’ltalie appuie pleinement la voie tracee dans le 
rapport du Secretaire general, en particulier en ce qui 
concerne EULEX. Elle considere que faire ce qu’il a 
suggere ne pourra que favoriser la stabilite en Serbie, 
au Kosovo et dans 1’ensemble de la region. 

L’ltalie est l’un des pays qui contribuent a la 
KFOR et contribuera aussi a EULEX. L’ltalie est 
favorable au renforcement du role de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe. L’OTAN 
doit demeurer un acteur clef en contribuant a un 
environnement sur et securise et en assumant des 
missions liees a la consolidation des institutions au 
Kosovo. Sa structure actuelle ne devrait done pas etre 
modifiee. L’ltalie reste resolue a contribuer aux efforts 
de la communaute internationale au Kosovo, a la 
stabilite democratique dans la region et a l’avenir 
europeen de tous les pays des Balkans occidentaux, y 
compris de la Serbie. Nous esperons voir rapidement 
entrer en vigueur l’Accord de stabilisation et 
d’association avec Belgrade. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud voudrait se joindre aux autres pays 
pour souhaiter la bienvenue, au Conseil, au Ministre 
serbe des affaires etrangeres, M. Jeremic, ainsi qu’au 
Representant special du Secretaire general, M. Zannier. 
Nous souhaitons egalement la bienvenue a M. Hyseni. 

Nous aimerions remercier M. Zannier pour son 
expose et le Secretaire general pour son rapport. Nous 
sommes particulierement satisfaits du resultat du 
dialogue entre le Secretariat et la Serbie au sujet de la 
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reconfiguration de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
permettant a l’Union europeenne de jouer un role accru 
au Kosovo. Cependant, nous devons insister sur le fait 
que la reconfiguration doit etre menee de fafon neutre 
conformement au cadre juridique etabli par la 
resolution 1244 (1999) et sous l’autorite de la MINUK. 

En ce qui concerne le fond du rapport, l’Afrique 
du Sud demeure preoccupee par le faible nombre de 
retours de personnes deplacees, le rapport indiquant 
notamment que ce processus deja lent s’est encore 
ralenti. Nous sommes particulierement troubles par la 
remarque du Secretaire general selon laquelle le 
Ministere des communautes et des retours au Kosovo 
ne fonctionne pas de maniere transparente et prend des 
decisions susceptibles de detourner les ressources 
affectees aux retours. Ma delegation estime que la 
question des retours est essentielle a la promotion de la 
reconciliation entre les communautes. 

L’Afrique du Sud partage l’avis du Secretaire 
general selon lequel la future stability des Balkans 
repose sur l’Union europeenne. Toutefois, la realisation 
de cette integration sera difficile si les parties ne 
s’engagent pas. Ma delegation est preoccupee par 
l’absence de dialogue direct entre les parties. Nous 
estimons que le chapitre des guerres dans les Balkans 
ne sera pas clos tant que le dialogue ne sera pas etabli 
en vue de parvenir a la reconciliation entre toutes les 
parties. 

A maintes occasions, ma delegation a souligne la 
necessite de regler les conflits et les differends par le 
dialogue et la negociation, sur la base du droit 
international, des principes de la Charte des Nations 
Unies et des resolutions du Conseil de securite. Cette 
approche est importante pour parvenir a des solutions 
durables et viables. A cet egard, l’Afrique du Sud n’a 
jamais cache sa perplexite quant a la faipon dont le 
Kosovo a declare son independance par rapport a la 
Serbie, en particulier du fait de l’absence de reglement 
negocie a cette fin. En consequence, nous saluons la 
decision de l’Assemblee generate de soumettre la 
question de la declaration unilaterale d’independance 
du Kosovo a la Cour internationale de Justice 
(resolution 63/3 de l’Assemblee generate). Nous 
estimons que l’avis qu’elle rendra contribuera a 
clarifier la situation. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais, tout d’abord, 
saluer la presence parmi nous du Ministre serbe des 
affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic, et du Ministre 


kosovar des affaires etrangeres, M. Skender Hyseni. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier. 

Depuis notre dernier debat sur le Kosovo en 
juillet dernier, la realite sur le terrain a continue 
d’evoluer comme l’illustre le rapport du Secretaire 
general. Les autorites kosovares ont pris des mesures 
tangibles pour affirmer et consolider le statut de leur 
nouvel Etat. La Constitution est entree en vigueur le 
15juin, le travail legislatif a continue dans plusieurs 
domaines importants et de nouvelles institutions ont ete 
creees. 

Ces mesures et d’autres sont decrites dans le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2008/692) et je 
n’y reviendrai done pas. Le rapport decrit egalement en 
detail les mesures prises par le Secretaire general et 
son Representant special pour adapter la presence 
onusienne a cette nouvelle realite, une decision qui, 
comme ma delegation l’a indique lors de notre derniere 
seance sur la question (voir S/PV.5944), fait preuve de 
realisme et d’un sens reel des responsabilites. Ces 
decisions meritent done notre plein soutien. 

Je voudrais souligner brievement trois points 
particulierement importants pour ma delegation. Tout 
d’abord, il est important que le processus d’adaptation 
et de reconfiguration de la presence internationale et de 
sa composition poursuive son cours et soit meme 
accelere, en tenant compte, comme le mentionne le 
Secretaire general, de la realite decrite dans son 
rapport. Une telle reconfiguration de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) sera accompagnee du deploiement 
accelere de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) qui, une fois 
operationnelle, remplira sa mission dans le domaine de 
l’etat de droit dans l’ensemble du Kosovo et dans 
l’interet de tous les citoyens kosovars. 

Pour la Belgique, le deploiement de la Mission 
europeenne est d’une importance primordiale. Les 
contributions et l’engagement actif de la Belgique au 
sein d’EULEX l’illustrent. Dans ce contexte, la 
Belgique apprecie la cooperation existante de la 
MINUK avec EULEX, y compris concernant les 
modalites techniques. La Belgique tient a encourager la 
MINUK a intensifier davantage cette cooperation dans 
les semaines a venir afm d’assurer une mise en oeuvre 
integrate du mandat de la Mission EULEX. 
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Le deuxieme point que je voudrais souligner 
concerne la responsabilite des deux parties 
representees ici autour de cette table. En effet, les 
organisations internationales, telles que l’ONU et 
l’Union europeenne, ne sont pas les seules a devoir 
prendre leurs responsabilites. A cet egard, je note avec 
satisfaction que les deux parties ont accepte le 
deployment d’EULEX sur l’ensemble du territoire, 
ainsi que la reorganisation de la structure de la 
presence internationale decrite dans le rapport du 
Secretaire general. 

Si, comme nous venons de 1’entendre, sur 
certains points, les positions de Belgrade et de Pristina 
restent opposees, il est rassurant que sur d’autres 
points, en premier lieu la cooperation avec la 
communaute internationale, les deux parties aient 
temoigne de pragmatisme et de sens des 
responsabilites. Les compromis ne sont jamais faciles, 
mais ils sont parfois necessaires. La Belgique 

encourage les deux parties a continuer le 

developpement d’une relation de travail productive 
favorisant la stabilite et la cooperation regionales. 

Enfin, la Belgique espere que le Conseil de 

securite sera aujourd’hui en mesure de prendre note de 
cette evolution positive. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, vous me permettrez tout d’abord de saluer 
les Ministres des affaires etrangeres de la Serbie et du 
Kosovo, S. E. M. Jeremic et S. E. M. Hyseni, pour leur 
importante contribution a ce debat. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire 

general, M. Zannier, pour toutes les informations qu’il 
a bien voulu nous fournir dans le cadre du rapport du 
Secretaire general (S/2008/692). 

Comme premiere observation, nous notons avec 
satisfaction le calme relatif qui continue de prevaloir 
au Kosovo. Depuis la declaration d’independance, en 
effet, il est heureux de constater qu’aucune crise 
majeure n’a ete signalee, malgre la persistance de 
quelques difficultes non encore resolues. 

Nous saluons les efforts des autorites kosovares, 
qui continuent d’ceuvrer a doter le pays d’institutions 
viables qui lui permettent d’assumer pleinement les 
prerogatives d’un Etat souverain, nonobstant des 
resistances constatees 9 a et la et un boycott de la 
nouvelle administration par une frange minoritaire de 
la population, notamment dans le nord. Les tensions 
qui en resultent, bien que mineures, ne sauraient etre 
minimisees. Aussi apprecions-nous les efforts 


conjugues de la police de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
de la Force de paix au Kosovo (KFOR) qui ont permis 
de les apaiser jusque-la. 

Il est clair que la declaration d’independance du 
Kosovo, suivie de l’adoption de sa constitution, a 
largement change les donnees dans la region. Pour 
cette raison, nous partageons 1’initiative du Secretaire 
general de reorganiser la presence civile internationale 
dans ce pays, sur la base des dispositions de la 
resolution 1244 (1999), ce qui devrait ainsi permettre a 
l’Union europeenne de jouer un role plus important au 
Kosovo, a travers la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 

Certains que cette mission peut apporter 
beaucoup a la consolidation des acquis de la MINUK, 
nous ne pouvons que nous rejouir des accords passes 
entre la MINUK et EULEX afin de faciliter le 
deployment de cette derniere au Kosovo. 

Par ailleurs, nous soutenons le dialogue sur les six 
points clefs, engage a Belgrade et a Pristina, avec toutes 
les parties et sous les auspices du Representant special 
du Secretaire general en demandant toutefois de tenir 
compte des vues exprimees par les autorites du Kosovo, 
notamment dans leur declaration souveraine en date du 
18 novembre 2008 (voir S/2008/692, annexe I). 

En plus de l’appui a accorder aux autorites du 
Kosovo, dans les domaines-clefs de la securite, de la 
consolidation de l’etat de droit, de la protection du 
patrimoine culturel et religieux, de l’integration et de la 
protection des minorites, il importe de soutenir aussi les 
efforts de developpement socioeconomique de ce pays, 
piliers indispensables au renforcement de la stabilite. 

Dans la mesure ou toutes les deux nourrissent 
1 ’ambition d’integrer la grande famille europeenne, les 
Republiques du Kosovo et de Serbie devraient depasser 
leurs divergences pour accorder la priorite a l’essentiel, 
a savoir la stabilite, la securite et la prosperite, au 
Kosovo, en Serbie et dans l’ensemble des Balkans. 

Pour terminer, nous exprimons notre 
reconnaissance a la MINUK, a la KFOR et a 
1 ’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe pour leurs efforts conjugues qui ont permis de 
maintenir la stabilite au Kosovo. Au Secretaire general 
et a son Representant special ici present, nous 
adressons nos remerciements pour leurs initiatives 
visant a rapprocher les vues de toutes les parties. Nous 
les exhortons, ensemble avec l’Union europeenne, a 
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continuer de s’engager dans la voie d’une solution 
durable et mutuellement acceptable par les parties. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants au Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, 
M. Lamberto Zannier, d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. Les autorites 
russes ont minutieusement analyse ce document. 

Nous nous felicitons de la participation a la 
presente seance du Conseil de security du Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, 
M. Jeremic. Nous lui sommes reconnaissants des points 
qu’il a souleves et nous sommes d’accord avec ce qu’il 
a dit. Nous avons egalement ecoute attentivement 
1’intervention de M. Hyseni. 

La position russe sur la situation dans la region et 
autour de la region est coherente et demeure la meme. 
Nous estimons toujours qu’il est necessaire d’appliquer 
strictement la resolution 1244 (1999) du Conseil et le 
mandat de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, que le Conseil a adopte par 
cette resolution. Nous sommes convaincus que la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo et sa 
reconnaissance par certains Etats qui represented une 
minority de la communaute internationale va a 
l’encontre des normes du droit international, et surtout 
de la Charte des Nations Unies, de l’Acte final 
d’Helsinki, de la resolution 1244 (1999) et d’autres 
instruments. 

Comme le Secretaire general l’a dit a maintes 
reprises, la resolution 1244 (1999) reste en vigueur 
dans son integrality. Conformement a cette resolution, 
le Representant special du Secretaire general et la 
Mission qu’il dirige au Kosovo doivent continuer de 
s’acquitter des fonctions qui leur ont ete confiees, 
notamment aider les membres des minorites religieuses 
et assurer le respect de leurs droits et de leur securite, 
et mettre en place les normes democratiques etablies 
par la communaute internationale pour la province. 
C’est precisement la realisation de ces normes qui doit 
fournir l’elan principal des activites de la presence 
internationale, car la situation en ce qui concerne le 
respect de ces normes demeure peu satisfaisante. Nous 
avons deja souligne ce point, y compris avant la 
declaration illegale d’independance, et aimerions 
attirer a nouveau l’attention du Conseil sur ce sujet. 

Comme les circonstances Font montre, la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo n’a 


pas aide a resoudre les principaux problemes de la 
province. Le niveau de corruption et de delinquance est 
toujours eleve; il n’y a pas eu d’amelioration dans les 
domaines economique et social; il n’y a pas eu 
d’attenuation des tensions interethniques, auxquelles 
s’ajoute maintenant un nouveau facteur, a savoir les 
frictions et les desaccords entre les Kosovars eux- 
memes. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Jeremic, a evoque aujourd’hui clairement les 
nombreux aspects inquietants de la situation au 
Kosovo. Si ces tendances negatives ne sont pas 
inversees, la situation au Kosovo pourrait devenir, et 
c’est la un risque contre lequel les Russes ont lance des 
mises en garde repetees, la source d’une grave 
destabilisation regionale. Naturellement, la Russie 
souhaiterait assister a une amelioration radicale dans 
tous les domaines mentionnes precedemment, car ce 
serait dans l’interet de tous les pays de la region et de 
la communaute internationale dans son ensemble. 

Nous saluons 1’accord entre Belgrade et l’ONU 
sur les six points techniques, qu’il s’agit maintenant de 
mettre strictement en oeuvre; toutes les parties sont 
tenues d’y contribuer. Nous n’excluons pas la 
possibility, si les autorites de Pristina ne travaillaient 
pas a appliquer dument ces accords - et nous avons 
malheureusement certaines informations dans ce sens -, 
que la communaute internationale soit obligee 
d’exercer des pressions concretes sur Pristina pour que 
ces six points soient appliques. Cela devrait faire 
l’objet d’une attention particuliere de la part de la 
presence internationale. Le dialogue entre Belgrade et 
l’ONU doit se poursuivre sur ces questions qui sont 
toujours en suspens. 

Nous confirmons notre opinion negative des 
actions engagees en juin de cette annee par le 
Secretaire general, sans l’autorisation requise du 
Conseil de securite, pour reorganiser la presence 
internationale au Kosovo. Dans ce contexte, la 
legalisation de ce que l’Union europeenne appelle sa 
mission « Etat de droit » au Kosovo (EULEX) ne sera 
possible que si toutes les parties, y compris Belgrade, 
consentent a son deployment. Toute tentative visant a 
contourner le Conseil de security constitue une 
violation directe de la Charte des Nations Unies. 

Nous soulignons particulierement qu’aux termes 
des paragraphes 49 et 50 du rapport du Secretaire 
general, la presence internationale dans la province 
doit observer une stride neutrality sur la question du 
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statut du Kosovo et doit agir dans le cadre de la 
resolution 1244 (1999) et en coordination avec l’ONU. 

La seule fafon d’assainir la situation est de 
replacer le processus de reglement dans le cadre de la 
justice internationale afin de stabiliser durablement les 
Balkans et d’eviter d’attiser les nombreuses tendances 
separatistes dans le monde. La Russie entend continuer 
a insister pour que le Conseil de securite joue un role 
de premier plan au Kosovo, sur la base du respect des 
normes existantes du droit international, de la Charte 
des Nations Unies et des decisions du Conseil de 
securite lui-meme. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Pour 
commencer, permettez-moi de me joindre aux orateurs 
precedents pour souhaiter la bienvenue dans cette salle 
au Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, M. Vuk Jeremic, et au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique du Kosovo, M. Skender 
Hyseni. Je remercie egalement le Representant special 
du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, pour son 
expose sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Je commencerai par souligner que nous 
considerons comme un fait la naissance de la 
Republique du Kosovo en tant que nouvel Etat, que 
c’est la un fait important et qu’il constitue une 
contribution significative a la paix et a la securite dans 
le monde et a la stabilite en Europe du Sud-Est. 

Garantir l’independance, la souverainete et 
l’integrite territoriale du Kosovo est fondamental pour 
que cette partie du continent europeen parvienne a une 
stabilite durable et irreversible et trouve pleinement sa 
place dans un avenir europeen stable et prospere. 

A cet egard, nous applaudissons la poursuite des 
efforts de l’Union europeenne pour faire progresser les 
perspectives europeennes de tous les pays de cette 
region, sur la base de leurs efforts de reforme et de 
leurs realisations individuelles. L’Union europeenne 
s’est averee etre une force majeure en faveur de 
changements positifs et un moteur pour des reformes 
extremement necessaires. Nous esperons egalement 
que la mission « Etat de droit » de l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) garantira et aidera a renforcer 
encore l’independance et la souverainete du Kosovo, et 
qu’elle offrira son appui au developpement de la 
democratic et de l’etat de droit comme preuve la plus 
visible et la plus symbolique de son engagement. Nous 
saluons la decision du Secretaire general de poursuivre 


la reorganisation de la MINUK, facilitant ainsi le 
deployment de l’EULEX dans tout le Kosovo. 

La Croatie a signe un accord avec l’Union 
europeenne, le 24 novembre 2008, qui permet a mon 
pays de participer a l’EULEX et d’ajouter ses efforts 
pour assurer la stabilite regionale en Europe du Sud- 
Est; nous avons aussi complete notre offre deja 
ancienne d’assistance, d’utilisation de notre experience 
et de notre savoir-faire. 

Enfin, nous appelons a nouveau les autorites des 
deux pays, la Serbie et le Kosovo, et tous les citoyens 
du Kosovo, quelle que soit leur appartenance ethnique, 
a continuer a cooperer avec l’ONU, l’OTAN et l’Union 
europeenne afin d’assurer la persistance d’une situation 
de paix, de securite et de stabilite. 

Pour terminer, j’aimerais exprimer notre desir de 
voir les deux pays, la Republique de Serbie et la 
Republique du Kosovo, investir d’importants efforts 
dans la construction de relations de bon voisinage entre 
les deux nations. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, permettez-moi de me joindre aux autres 
orateurs pour remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Zannier, pour son expose sur la 
situation actuelle au Kosovo, ainsi que le Secretaire 
general pour son rapport (S/2008/692). Nous aimerions 
egalement saluer la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, M. Vuk Jeremic, 
et le remercier de sa declaration. Nous saluons 
egalement la presence de M. Hyseni. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
heurts interethniques, quoique sans consequences 
graves, qui se sont produits a plusieurs reprises au 
cours de la periode de reconstruction. II faut mettre fin 
a cette serie d’evenements par diverses mesures 
preventives, dont des mesures non coercitives. Le 
Conseil de securite doit collectivement demander 
clairement a toutes les parties de continuer a faire 
preuve de retenue afin de maintenir la stabilite et la 
securite dans la region. 

Nous croyons comprendre que Belgrade et 
Pristina n’ont pas les memes opinions quant aux 
conditions dans lesquelles la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
peut s’acquitter de son mandat. Cela a d’importantes 
consequences sur les conditions dans lesquelles le 
Representant special peut exercer le mandat qui lui a 
ete confie par la resolution 1244 (1999). La MINUK a 
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par consequent pris des mesures pour entamer sa 
reorganisation. A cet egard, nous soutenons les travaux 
du Representant special, M. Zannier, et de la MINUK 
et reconnaissons qu’il est necessaire d’ajuster la 
structure et le profil de la MINUK en reponse aux 
changements profonds qui ont eu lieu au Kosovo. 

Nous reconnaissons egalement que la MINUK 
doit cooperer avec l’Union europeenne (UE) pour 
1 ’aider a se preparer a assumer un role operationnel 
accru au Kosovo dans le domaine de l’etat de droit. 
C’est pourquoi nous souhaitons souligner qu’il importe 
d’etablir un lien clair entre le bureau de l’UE et celui 
du Representant special du Secretaire general. Nous 
estimons que le Kosovo est toujours regi par la 
resolution 1244 (1999), et que toute entite travaillant 
dans la region doit done s’inscrire dans ce cadre. Ces 
mesures montreront une fois de plus que la synergie et 
les efforts entre l’ONU et les organisations regionales 
peuvent etre fmetueux. 

Tout en tenant compte de revolution de la 
situation sur le terrain, qui circonscrit et affecte le role 
de la MINUK, et dans l’interet du maintien de la paix 
et de la stabilite, nous exhortons toutes les parties sur 
le terrain a continuer a travailler et a cooperer avec la 
MINUK. La resolution 1244 (1999) fournit toujours le 
cadre politique et juridique necessaire a la realisation 
du mandat de la MINUK, notamment 1’application des 
normes. La reorganisation operationnelle de la 
MINUK, telle que nous la comprenons, est neutre 
quant au statut. 

L’Indonesie appuie la poursuite du dialogue et 
des negociations entre Belgrade et Pristina sur les 
sujets de preoccupation commune. II est 
particulierement crucial que cet effort englobe 
egalement la question plus large du statut final. Sans 
cela, il est difficile d’envisager une normalisation de la 
situation sur le terrain. 

Nous continuons de nous rejouir de la position 
constante adoptee par la Serbie en s’engageant a regler 
cette question par des moyens politiques, 
diplomatiques et juridiques. Dans le meme esprit, nous 
appelons toutes les parties au Kosovo a adopter une 
position analogue. Cette approche garantira, a notre 
avis, que tous les Kosovars beneficient en fin de 
compte des dividendes de la paix. 

Dans ce contexte, le Secretaire general devrait 
continuer a encourager toutes les parties de la region a 
trouver une solution mutuellement acceptable qui soit 
conforme a la resolution 1244 (1999). 


Enfin, nous voudrions terminer en remerciant le 
Secretaire general et son equipe pour leurs efforts ainsi 
que tout le personnel de la MINUK, sous la direction 
du Representant special, M. Zannier, pour leur 
devouement dans la recherche de la paix et de la 
securite pour la region. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Ma delegation s’associe aux autres pour 
remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2008/692). Nous remercions egalement M. Zannier, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose instructif. Ma delegation se felicite de la 
participation de S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, et de M. Skender 
Hyseni. 

Compte tenu des conditions actuelles et de 
revolution sensible de la situation au Kosovo, ma 
delegation accueille avec satisfaction le plan en six 
points approuve par la Serbie et l’ONU apres une serie 
de discussions et de consultations sur la reorganisation 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous apprecions 
egalement l’intention du Secretaire general de mener 
de nouvelles consultations avec les parties concernees 
aux fins de la mise en place des dispositions 
temporaires mentionnees dans son rapport. 

Selon nous, toute action relative a la MINUK ou 
tout changement dans la structure de la presence 
internationale au Kosovo n’est possible qu’en 
conformite avec la resolution 1244 (1999) et sur la 
base d’une decision adoptee par le Conseil de securite. 

Ma delegation prend note avec satisfaction du 
rapport du Secretaire general et salue ses efforts visant 
a adapter la MINUK aux nouvelles realites et a 
repondre aux besoins operationnels actuels et emergents 
au Kosovo. Nous comprenons egalement la volonte de 
l’Union europeenne (UE) de jouer un role operationnel 
accru au Kosovo en ce qui concerne l’etat de droit. 

Nous pensons comme le Secretaire general que la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo devrait etre neutre et impartiale et agir dans les 
strides limites du mandat qu’elle a requ de l’ONU et 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

A ce stade critique, nous appelons Belgrade et les 
representants de toutes les communautes du Kosovo a 
engager activement un dialogue de bonne foi afin de 
garantir les droits de toutes ces communautes et de 
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faciliter le retour des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur du pays. 

Nous sommes fermement convaincus qu’une 
solution durable et viable a la question kosovare peut 
et devrait etre trouvee sur la base d’une decision qui 
devra etre mise au point sous la direction du Conseil de 
securite, et qui devra respecter totalement les normes 
du droit international et etre acceptable a la fois pour 
Belgrade et Pristina, de maniere a contribuer a la paix, 
a la securite et a la stability dans la region des Balkans 
et dans l’ensemble de l’Europe. 

M. Li Kexin (Chine) (parle en chinois ) : Tout 
d’abord, la Chine tient a remercier le Secretaire general 
pour son rapport ainsi que le Representant special, 
M. Zannier, pour son expose. 

Nous avons ecoute attentivement la declaration 
de S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, de meme que la declaration de 
M. Skender Hyseni. 

La position de la Chine sur la question du Kosovo 
reste la meme. Nous maintenons que toutes les parties 
concernees devraient la regler comme il se doit sur la 
base des buts et principes de la Charte des Nations 
Unies et des resolutions du Conseil de securite. Nous 
avons toujours pense qu’un plan mutuellement 
acceptable, convenu par les deux parties concernees 
apres des negociations sinceres, reste la meilleure 
approche face a cette question. Les parties devraient 
poursuivre leurs efforts dans ce sens. 

Nous avons note que, recemment, la Serbie a tenu 
des consultations intensives avec la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et l’Union europeenne (UE). La 
Serbie est fondamentalement d’accord avec le plan en 
six points du Secretaire general. Nous esperons que les 
parties concernees creeront les conditions propices a un 
reglement de ce probleme dans un esprit constructif. 

Nous adherons a l’idee qu’une reorganisation de 
la MINUK revet un caractere technique, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport. II n’est 
pas question du statut, et cela n’affaiblit pas la position 
de neutralite de l’ONU au sujet du Kosovo. 

La Chine continuera d’appuyer les efforts de la 
MINUK pour executer son mandat au titre de la 
resolution 1244 (1999). La preservation de la paix et de 
la stabilite au Kosovo et dans l’ensemble de la region 
des Balkans est dans l’interet de toutes les parties 
concernees. Nous comprenons le souhait de l’UE 


d’assumer un role accru a cet egard. Nous esperons que 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, qui doit etre deployee par l’UE, accomplira 
ses taches en application de la resolution 1244 (1999) 
et sous l’autorite generate de l’ONU. 

M. de Vengoechea (Panama) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic, 
et M. Skender Hyseni pour leurs declarations. 

Nous remercions egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, 
pour son expose. Nous felicitons le personnel de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour son excellent travail. C’est 
grace a lui que, depuis l’adoption de la resolution 
1244 (1999), une paix et une securite relatives regnent 
dans la region. 

Comme indique dans le dernier rapport en date du 
Secretaire general (S/2008/692), les realites actuelles au 
Kosovo font qu’il est impossible pour la MINUK de 
s’acquitter efficacement de la majeure partie de son 
mandat. C’est pourquoi le Panama a appuye et 
continuera d’appuyer la reorganisation de la Mission. II 
est favorable au deployment de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
pour assumer, toujours sous l’autorite juridique de la 
MINUK, les responsabilites de l’ONU au Kosovo. 

Nous le faisons conformement a notre position 
selon laquelle les organisations regionales devraient 
jouer un role prioritaire dans le reglement des 
problemes de leur propre region. Les actions du 
Secretaire general et de l’Union europeenne (UE) sont 
particulierement appropriees, vu que le Conseil ne peut 
pas parvenir a un consensus sur la question et que la 
resolution 1244 (1999) ne fixe pas de calendrier defini. 

Neanmoins, etant donne que cette situation n’est 
guere souhaitable, bien que ce soit le mieux que l’ONU 
puisse faire, la communaute internationale doit faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour veiller a ce que la 
Serbie fasse partie de la solution a la question 
kosovare. C’est pourquoi nous nous felicitons de ce 
que le Secretaire general ait charge son Representant 
special d’entamer des negociations avec Belgrade sur 
des themes si importants pour les Serbes et les 
Kosovars afin de beneficier de la cooperation des deux 
communautes dans la reorganisation de la MINUK et le 
deployment d’EULEX. 
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Nous nous rejouissons a ce sujet des resultats des 
discussions qui ont eu lieu entre l’ONU et Belgrade, 
etant donne que 1’approbation de Belgrade est 
indispensable au succes de toute initiative 
internationale au Kosovo. C’est la raison pour laquelle 
nous saluons la declaration du President recemment 
distribuee au sujet du rapport du Secretaire general. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le 
Panama ne doute absolument pas que l’avenir de la 
Serbie et du Kosovo reside dans 1’integration 
europeenne. C’est pourquoi nous exhortons les 
dirigeants de la Serbie et du Kosovo a laisser derriere 
eux la rhetorique nationaliste du passe qui a cause tant 
de souffrance aux populations de la region. Qu’ils 
regardent au contraire vers l’avenir, un avenir au sein 
de l’Union europeenne, ou les deux peuples puissent 
aplanir leurs differences, ou les frontieres nationales et 
l’appartenance a un groupe ethnique ou a un autre 
seront moins importantes et ou un esprit de cooperation 
et d’unite regionale favorisant le developpement 
economique et social prevaudra. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais m’associer a mes collegues 
pour souhaiter la bienvenue a M. Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, et a M. Hyseni. Je tiens 
a les remercier tous les deux d’etre presents parmi nous 
aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, de son expose sur revolution 
recente de la situation au Kosovo. 

Nous croyons comprendre que la situation sur le 
terrain au Kosovo a considerablement change, et nous 
nous trouvons done confrontes a une nouvelle situation 
a laquelle la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) doit s’adapter. La 
MINUK doit par consequent relever plusieurs defis. 
C’est une mission d’administration interimaire, selon 
les termes de la resolution 1244 (1999), evoluant 
desormais dans le contexte de la declaration 
d’independance du 27 fevrier 2008 et du rejet de cette 
derniere par les Serbes du Kosovo. 

Nous comprenons la decision du Secretaire 
general relative aux facteurs operationnels ayant une 
incidence sur la presence civile internationale au 
Kosovo, et nous apprecions les efforts visant a 
reorganiser la MINUK et a cooperer avec l’Union 
europeenne dans le domaine de l’etat de droit, et ce, 
bien entendu, conformement a la resolution 
1244 (1999). 


Nous sommes favorables a la reorganisation et a 
la structure generale proposees pour la presence 
internationale. Mon pays confirme une fois de plus que 
la resolution 1244 (1999) represente le cadre juridique 
dans lequel doit s’inscrire l’action de l’ONU au 
Kosovo, et celle-ci doit continuer de s’acquitter de ce 
mandat jusqu’a ce que le Conseil de securite en decide 
autrement. Par consequent, toute entite presente dans la 
region doit s’integrer a ce cadre. 

Nous avons pris dument note des pourparlers 
techniques organises entre les representants du 
Secretaire general et ceux de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne. Nous appuyons les six 
points enumeres par le Secretaire general dans sa lettre 
en date du 12 juin (S/2008/354, annexe I), qui mettent 
1 ’accent sur la police, les tribunaux, les douanes, les 
transports et les infrastructures, les frontieres et le 
patrimoine serbe. Nous reaffirmons qu’il est important 
que la Mission dialogue avec toutes les parties sur 
toutes les questions operationnelles. 

Nous sommes assez preoccupes par les 
divergences qui existent entre les Albanais et les 
Serbes du Kosovo, car elles pourraient compromettre la 
stabilite du Kosovo a long terme et creer des 
problemes. Nous appelons done toutes les parties a tout 
mettre en oeuvre pour preserver les voies appropriees 
facilitant une communication et un dialogue 
constructifs. Nous demandons aussi le retour des 
refugies, la protection des minorites et la protection du 
patrimoine culturel et religieux, de maniere a trouver 
un terrain d’entente en vue de preserver la paix et la 
stabilite dans l’ensemble des Balkans. 

Nous avons pris note des points souleves par le 
Secretaire general et nous appuyons ses 
recommandations relatives a la reorganisation de la 
MINUK, qui est tres importante. Des mesures devraient 
etre rapidement prises pour faire face a la situation qui 
regne sur le terrain. Cela doit etre fait dans une 
transparence totale, en tenant compte de la position de 
neutralite de l’ONU a l’egard du statut et en veillant a 
ce qu’elle soit maintenue. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general de son rapport. Je 
remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general de sa presence et de tout le travail 
que lui et son equipe ont accompli pour retablir la 
normalite au Kosovo. Je lui serais reconnaissante de 
transmettre nos remerciements aux membres de son 
equipe. Je tiens aussi a m’associer aux orateurs 
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precedents qui ont souhaite la bienvenue a nouveau 
dans cette salle au Ministre des affaires etrangeres 
serbe, M. Jeremic, et au Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, M. Hyseni, qui est ici a titre 
officiel. II est egalement tres agreable de le revoir ici 
dans cette salle. 

Je voudrais tout d’abord dire que, selon nous, 
l’independance du Kosovo est irreversible et que le 
Kosovo est indivisible. Je crois que l’un des elements 
essentiels des propositions avancees dans le rapport du 
Secretaire general aujourd’hui est que le risque de 
partition decroit. Je crois que tous les membres du 
Conseil souhaiteraient avec moi s’en feliciter. 

J’ai deliberement demande a prendre la parole en 
dernier, ou presque puisque vous ne vous etes pas 
encore exprime, Monsieur le President, parce que je 
voulais entendre ce que les autres membres du Conseil 
avaient a dire. Je me felicite vivement de l’appui que 
les membres du Conseil ont clairement manifesto a 
l’egard des intentions du Representant special et de la 
reorganisation proposee par le Secretaire general ainsi 
qu’a l’egard du deployment de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
sur l’ensemble de ce territoire. II s’agit d’une bonne 
nouvelle pour nous, membres de l’Union europeenne, 
qui sommes voisins du Kosovo et de la Serbie. Tout 
comme un certain nombre d’orateurs, nous esperons 
adopter la declaration du President tout a l’heure. 

En juin, le Secretaire general a decide que, 
compte tenu de revolution de la situation sur le terrain 
au Kosovo, il convenait de reorganiser les presences 
civiles internationales. Je crois que les evenements ont 
montre qu’il avait raison. Nous nous felicitons de voir 
que cette reorganisation est desormais bien sur les 
rails. Nous notons que le Representant special a 
indique qu’une fois EULEX totalement deployee, la 
MINUK sera en mesure de proceder a un examen de 
ses fonctions. II s’agit d’une tres bonne nouvelle. La 
Mission Etat de droit devrait atteindre sa capacite 
operationnelle initiale au debut decembre. Dans la 
mesure ou le Secretaire general envisage d’intensifier 
la reorganisation au cours de la periode a venir, il est 
tres important, ainsi que plusieurs collegues l’ont 
indique clairement aujourd’hui, que l’Union 
europeenne et l’ONU continuent de travailler en etroite 
collaboration. EULEX s’acquittera de son mandat 
conformement a ce que prevoit l’action commune de 
l’Union europeenne, tout en fonctionnant sous 
T autorite generale de l’ONU. 


Je tenais a soulever deux points particuliers 
concernant le rapport. Le premier est d’ordre factuel et 
signale pour memoire. Je voulais simplement faire 
observer qu’une erreur factuelle s’est glissee au 
paragraphe 21 du rapport ou il est fait reference au 
pouvoir executif du Representant special du Secretaire 
general. En fait, celui-ci ne decoule pas de la resolution 
1244(1999), mais du Cadre constitutionnel, institue 
plus tard, et qui n’a pas ete approuve par le Conseil de 
securite. Or la nouvelle constitution du Kosovo ne 
prevoit aucune disposition concernant le Cadre 
constitutionnel. 

L’autre chose que je voulais dire est qu’au 
paragraphe 27 de son rapport, le Secretaire general 
indique clairement que le dialogue et les consultations 
mentionnes dans le rapport ont ete tenus a Belgrade et 
a Pristina avec toutes les parties, sans prejudice de leur 
position quant au statut du Kosovo et dans l’esprit de la 
Charte des Nations Unies. Je pense que nous devrions 
tous garder cet element a l’esprit alors que nous 
avanfons dans le processus. 

L’ONU mene des contacts avec Pristina et avec 
Belgrade sur ce que l’on appelle les six points, c’est-a- 
dire les arrangements transitoires dans des domaines 
qui sont importants pour la communaute serbe du 
Kosovo. Nous savons egalement que ces arrangements 
transitoires ont donne lieu a des divergences de points 
de vue ainsi qu’a des preoccupations, en particulier a 
Pristina, quant a leurs implications. Nous constatons 
avec grand plaisir que le rapport du Secretaire general 
reconnait ces preoccupations bien reelles et donne de 
nouveau des assurances quant au fait que la mise en 
oeuvre de ces arrangements transitoires fera l’objet en 
permanence de consultations et de reunions de 
coordination; cet engagement en faveur de la 
consultation et de la coordination constitue une 
assurance solide pour Pristina. En meme temps, 
T adhesion aux arrangements temporaires donne 
egalement une assurance tres ferme aux Serbes du 
Kosovo et aux autres communautes minoritaires. 

M. Jeremic nous a donne son interpretation du 
rapport du Representant special du Secretaire general 
et du deployment de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 
M. Hyseni nous a donne la sienne. A la lumiere de 
certains points de vue exprimes au sein du Conseil, je 
veux dire tres clairement que c’est de l’Union 
europeenne (UE) qu’EULEX tient son mandat. EULEX 
s’acquittera de son mandat comme prevu dans le cadre 
des actions conjointes pertinentes de l’UE tout en 
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operant sous l’autorite generate de l’ONU. EULEX 
constitue aussi la plus importante mission civile jamais 
deployee par l’UE. Son action beneficiera a tous les 
Kosovars. Les Membres de l’ONU qui siegent a la 
Commission de consolidation de la paix noteront 
l’interet d’integrer des missions relevant des volets 
police et justice. C’est precisement une des taches 
devolues a EULEX. Son travail sera done important en 
termes des enseignements qui en seront tires pour 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

EULEX appuiera la pluriethnicite, et nous nous 
felicitons de la cooperation du Kosovo avec EULEX en 
vue de son deployment sur tout le territoire du 
Kosovo. Nous nous felicitons aussi de ce que le 
Gouvernement ait donne l’assurance qu’il continuera a 
prendre en compte les preoccupations de toutes les 
communautes du Kosovo. De toute evidence, ceci est 
extremement important. 

Nous nous felicitons des declarations du Ministre 
des affaires etrangeres Hyseni concernant la 
cooperation avec la Serbie et des declarations du 
Ministre des affaires etrangeres Jeremic selon 
lesquelles il est favorable au deployment d’EULEX 
sur tout le territoire du Kosovo. Alors que le 
deploiement d’EULEX se poursuit, nous esperons que 
la Mission aura des relations constructives avec tous 
les acteurs concernes, y compris Belgrade et Pristina, 
sur le terrain au Kosovo. Nous esperons que la Serbie 
pourra se joindre a nous pour expliquer aux Serbes du 
Kosovo les grands avantages d’EULEX. Ancrer l’etat 
de droit, garantir la mise en place d’un systeme 
judiciaire et de police efficace et multiethnique dans 
l’ensemble du Kosovo, veiller a ce que l’on s’attaque a 
la corruption et au crime organise : ce sont la des 
mesures sur lesquelles nous devons pouvoir tous nous 
unir. Avec ses actions de sensibilisation accrue aupres 
des communautes du Kosovo, je suis sur qu’EULEX 
peut etre un grand succes et que cela aidera la 
Republique du Kosovo et la region a se rapprocher de 
l’Union europeenne. 

Je ne voulais aujourd’hui que regarder vers 
l’avenir, dans l’esprit du rapport du Secretaire general 
et de la cooperation que nous avons eue sur cette 
question au sein du Groupe de coordination et de 
redaction. Mais je me dois de reagir officiellement a 
certaines affirmations que nous avons entendues 
aujourd’hui de la part de M. Jeremic. Je ne vais pas 
revenir sur comment nous en sommes arrives la 
concernant la souverainete et l’independance du 
Kosovo; je me bornerai a dire que les causes ayant 


conduit a cette situation ne sont ni legeres ni 
passageres. Je ne vais pas rentrer dans le detail de ce 
que la resolution 1244 (1999) dit ou ne dit pas; nous en 
avons debattu a maintes reprises dans cette salle. Si 
quelqu’un veut connaitre la position du Royaume-Uni 
sur ces questions, elle se trouve sur le site web de ma 
Mission. Je voudrais neanmoins dire que nous ne 
sommes pas d’accord avec la faipon dont M. Jeremic a 
rendu compte de l’accession a l’independance du 
Kosovo. Le Conseil de securite n’a pas emis d’opinion 
sur le statut du Kosovo. II n’a pas vote ni n’a formule 
aucune declaration. On peut conclure tout au plus qu’il 
est reste neutre sur la question, meme s’il y a lieu de 
noter qu’une majorite de ses membres ont reconnu le 
Kosovo. Je pense done qu’il ne saurait y avoir aucune 
defiance vis-a-vis du Conseil. 

Je voudrais aussi aborder brievement la question 
des communautes minoritaires au Kosovo. Toutes les 
communautes minoritaires, excepte la communaute 
serbe du Kosovo, ont appuye ce qui a ete fait 
concernant le statut. Je crois qu’il nous incombe, a 
nous et a tous ceux qui se soucient des communautes 
minoritaires au Kosovo, de veiller au respect de la 
primaute du droit dans le nord du Kosovo. Nous 
devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
veiller a ce que les attaques deplorables dont nous 
avons ete temoins, dirigees contre des fonctionnaires 
internationaux de la police de la MINUK et contre la 
Force de paix au Kosovo, ne se reproduisent jamais et 
que leurs auteurs soient traduits en justice. 

L’autre remarque que je voulais faire concerne la 
reference de M. Jeremic a la resolution 63/3 de 
l’Assemblee generale demandant un avis consultatif a 
la Cour internationale de Justice. II n’est pas vrai que 
l’Assemblee generale ait approuve la position de la 
Serbie sur le statut du Kosovo en adoptant le projet de 
resolution presente par la Serbie demandant l’avis 
consultatif. L’Assemblee generale a simplement 
convenu qu’il y avait lieu de demander l’avis de la 
Cour internationale de Justice sur la question soulevee 
par la Serbie. Ceci ne prejuge en rien de la reponse a 
cette question. Les vues du Royaume-Uni sur la 
question sont bien connues et ont ete exposees dans le 
document que le Royaume-Uni a alors fait distribuer 
(A/63/461). 

Je voudrais terminer sur une note positive, en 
abordant un point sur lequel la Republique de Serbie et 
la Republique du Kosovo sont d’accord. Les pays des 
Balkans occidentaux appartiennent tous a l’Union 
europeenne, et le Royaume-Uni, comme tous ses 
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partenaires au sein de l’UE et de l’OTAN, est 
determine a les aider a en devenir membres sur la base 
des conditions posees par l’UE. Mais ceux qui citent 
des traites de l’UE et aspirent a un avenir en son sein 
doivent respecter ses valeurs. Au nombre de ces 
valeurs figure l’attachement le plus vif possible a la 
construction de societes pacifiques, prosperes, 
tolerantes et pluriethniques. 

Le President {parle en espagnol) : M. Hyseni a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je lui donne maintenant la parole. 

M. Hyseni {parle en anglais) : Je voudrais juste 
reagir brievement pour exprimer ma profonde 
satisfaction du soutien tres clair que le Conseil accorde 
au deployment de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) sur tout le 
territoire du Kosovo. Je voudrais aussi saisir cette 
occasion d’adresser nos remerciements aux Etats 
Membres pour leur contribution au deploiement 
d’EULEX, et je tiens a dire une fois encore, a tous les 
pays qui participeront a EULEX, que la Mission 
beneficiera du plein appui et de l’entiere cooperation 
des institutions et du peuple du Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais, une fois de plus, 
souligner clairement qu’il est essentiel qu’EULEX se 
deploie sur tout le territoire du Kosovo et que tous les 
citoyens du Kosovo beneficient de sa presence dans 
notre pays. Nous apprecions a sa juste valeur le mandat 
confie a EULEX et nous avons defmitivement consacre 
sa presence dans notre constitution et dans tous les 
documents etablis apres l’independance, y compris 
plus de 40 textes legislatifs adoptes conformement a la 
proposition globale de reglement portant statut du 
Kosovo preparee par le laureat du prix Nobel de la paix 
Martti Ahtisaari. 

Le President {parle en espagnol) : Le Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais) : Je tiens 
a remercier tous les participants au debat d’aujourd’hui 
pour leur precieuse contribution a nos travaux. Je pense 
que nous en arrivons maintenant au point ou nous 
pouvons nous unir derriere le Secretaire general et le 
rapport qu’il a produit. Je crois qu’il serait tres 
important que la seance d’aujourd’hui se termine sur le 
soutien unanime de l’ensemble du Conseil au rapport 
du Secretaire general, dans les termes les plus fermes 
possibles. J’invite done le Conseil a appuyer le rapport 


du Secretaire general dans les termes les plus fermes 
possibles. Je voudrais voir ce rapport applique. Plus le 
Conseil sera ferme dans son approbation et son appui a 
1’initiative du Secretaire general, notamment en ce qui 
concerne sa proposition de reconfiguration et le 
deploiement de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo, conformement a la 
resolution 1244 (1999) et a la position de stride 
neutralite qui est exposee dans le rapport du Secretaire 
general concernant la question du statut, plus le 
Conseil adoptera un langage ferme done, et plus 
grandes seront nos chances de mener a bien cette 
importante tache que nous devons accomplir ensemble. 

Nombreux sont ceux qui ont mentionne au cours 
de ce debat les 52 nations qui ont reconnu le Kosovo, 
mais personne n’a parle des 140 pays qui n’ont pas 
reconnu la declaration d’independance unilateral, 
illegale et illegitime de notre province meridionale. 

Je pense que c’est un fait tres important que de 
nombreux orateurs aient mentionne l’Assemblee 
generate et le travail qu’elle a entrepris pour impliquer 
l’institution jouissant d’une legitimite indiscutable, a 
savoir la Cour internationale de Justice. Je regrette que 
les representants des Albanais du Kosovo remettent en 
cause le recours au droit international et aux 
institutions du droit international. Ils ont clairement 
indique qu’ils deploraient de voir la Serbie s’engager 
dans cette voie pacifique et legale. 

Je remarque qu’au cours des derniers mois, 
nombreux sont ceux qui ont commence a dresser la 
liste des grandes avancees democratiques de la soi- 
disant Republique du Kosovo, prenant note des 
emissions de passeports et de la promulgation d’un 
certain nombre de lois. Cependant, pour la troisieme 
fois, je parle devant le Conseil d’une eglise qui a ete 
brulee et pavee. Je ne cesserai de le repeter : je ne crois 
pas qu’une societe multiethnique, pacifique et 
democratique puisse se permettre de bruler et de paver 
des eglises. Le nombre de biens saisis illegalement n’a 
nullement baisse. Regler ces problemes, me semble-t- 
il, voila ce qui caracterise veritablement une societe 
democratique, pacifique et multiethnique. 

Par la meme occasion, je voudrais souligner que 
M. Zannier est la seule personne totalement et 
techniquement impartiale. Je voudrais le remercier 
pour ses efforts considerables visant a rendre possible 
ce processus dans son integralite. II revient de Pristina, 
observant, sauf erreur de ma part, que le Kosovo est 
aujourd’hui une societe profondement segregationniste. 
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Je considere qu’une «societe profondement 
segregationniste» est totalement a l’oppose d’une 
societe « multiethnique ». C’est pourquoi, je voudrais 
que nous reflechissions aux observations de 
M. Zannier, qui vient d’arriver du Kosovo. 

Cela dit, j’espere reellement que nous allons 
franchir une etape tres importante dans notre effort 
commun, que nous allons faire avancer le processus et 
que la reconfiguration va progresser conformement a la 
recommandation du Secretaire general. II est important 
que nous restions fideles aux decisions prises dans 
cette salle et que nous appuyions les efforts du 
Secretaire general. La Serbie va continuer d’y 
participer de maniere constructive. La Serbie a prouve 
son attitude constructive dans ce processus. Nous 
entendons etre un participant constructif dans l’avenir. 

Je voudrais terminer en soulignant que c’est en 
fait l’avenir europeen des Balkans occidentaux que 
tous les pays des Balkans occidentaux et Membres de 
l’ONU devraient attendre avec interet. 

Le President (parle en espagnol) : Une 
delegation m’a demande de suspendre la seance pour 
10 minutes. Si je n’entends pas d’objection, je 
suspendrais done la seance pour 10 minutes. 

La seance, suspendue a 17 h 10, est reprise a 17 h 20. 

Le President {parle en espagnol ) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 


j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite prend note du 
rapport du Secretaire general sur la MINUK 
(S/2008/692) en date du 24 novembre 2008 et, 
prenant en compte les positions de Belgrade et 
Pristina sur ce rapport, qui ont ete exprimees dans 
leurs declarations respectives, se felicite de leur 
intention de cooperer avec la communaute 
internationale. 

Le Conseil se felicite de la cooperation qui 
existe, dans le cadre de sa resolution 1244 (1999), 
entre l’ONU et les autres intervenants 
internationaux ainsi que des efforts deployes par 
l’Union europeenne pour promouvoir la 
perspective europeenne concernant l’ensemble 
des Balkans occidentaux et contribuer ainsi de 
maniere decisive a la stabilite et a la prosperity de 
la region. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2008/44. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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